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La séance est ouverte à 10 h 30.

POINT 111 DE L'ORDRE DU JOUR: CAMPAGNE INTERNATIONALE CONTRE LE TRAFIC DES DROGUES
(suite) (A/44/572, A/44/60l, A/44/ll9, A/44/235-S/20600, A/44/32l, A/44/380,
A/44/409-S/20743 et Corr.l et 2, A/44/4l5-S/20749, A/ 4 4/55l, A/44/477, A/44/578,
A/44/598, A/44/607 et A/C.3/44/6)

1. M. BURCUOGLU (Turquie) dit que l'adoption de la Convention des Nations Unies
contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, que son
pays a signée, marque une nouvelle étape dans la lutte contre les drogues
illicites. En prévoyant l'identification et la détection des trafiquants ainsi que
la confiscation de leurs biens, la Convention va au coeur du problème et la Turquie
espère que cet instrument sera ratifié et qu'elle entrera en vigueur au plus tôt.

2. L'Organisation des Nations Unies a un rôle essentiel à jouer dans la lutte
contre l'abus et le trafic illicite des drogues et M. Burcuoglu note avec
satisfaction en particulier les travaux du Fonds des Nations Unies pour la lutte
contre l'abus des drogues, de la Division des stupéfiants, de la Commission des
stupéfiants et de l'Organe international de contrôle des stupéfiants, encore que
l'efficacité en serait plus grande si la coordination était plus étroite.

3. La délégation turque est inquiète de voir, toutefois, que les organes de l'ONU
chargés de la lutte contre les drogues sont soumis à des contraintes financières au
moment où leurs activités s'accroissent, comme le prévoit la Convention. Comme on
peut le voir dans le document A/44/l, le trafic des drogues a récemment dépassé en
valeur le commerce international du pétrole et n'est inférieur qu'à celui des
armes. Ces organes doivent bénéficier d'une part plus importante du budget
ordinaire de l'Organisation des Nations Unies et des contributions volontaires.

4. La Turquie a obtenu des résultats très positifs dans la lutte contre la
production illicite et l'abus des drogues ainsi que dans la répression du trafic et
du transit illicites des drogues. Comme l'indique le paragraphe 61 du rapport de
l'Organe international de contrôle des stupéfiants pour 1987 (E/INCB/1987/1), le
contrôle de la production licite de paille de pavot pour l'extraction des
alcaloïdes, qui a commencé dans le milieu des années 70, fonctionne de façon
efficace et le pays ne produit pas d'opium. La modernisation des techniques
d'investigation employées par les services de détection et de répression en Turquie
a forcé la plupart des trafiquants à modifier leurs itinéraires. La communauté
internationale devrait être prête à appuyer toute demande d'assistance présentée en
ce sens par le Gouvernement.

5. La délégation turque a noté avec satisfaction l'importance attribuée par la
plupart des délégations à la lutte contre l'abus et le trafic des drogues et attend
avec intérêt la prochaine session extraordinaire de l'Assemblée générale pour
examiner la question de la coopération internationale contre la production, la
fourniture, la demande, le trafic et la distribution illicites des stupéfiants.
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6. M. AMNON BEN-YOHANAN (Israël) dit qu'Israël est disposé à collaborer aux
efforts visant à remédier au problème de la drogue grâce à une coopération
bilatérale et internationale. Israël est partie à la Convention unique sur les
stupéfiants de 1961 et, depuis la Conférence internationale sur l'abus et le trafic
illicite des drogues, qui s'est tenue à Vienne en juin 1987, a pris des mesures
décisives pour uniformiser sa politique nationale. En juin 1988, un Office
antidrogue a été créé en vertu de la loi antidrogue de 1988. Cet office est
composé de représentants d'organisations gouvernementales et non gouvernementales,
et définit une politique de prévention, de traitement, de réinsertion et de
répression, dont s'inspire l'action des pouvoirs publics.

7. Le problème de la drogue en Israël est grave et, depuis la signature de la
Convention de Vienne de 1988 contre le trafic illicite de stupéfiants et de
substances psychotropes, le Gouvernement a apporté les amendements suivants à la
loi relative aux drogues dangereuses : confiscation de tous les biens obtenus
directement ou indirectement en conséquence d'un crime lié à la drogue; un minimum
de 20 ans de prison pour trafic de drogues; retrait de permis de conduire et
d'autorisation d'exercer une profession commerciale aux trafiquants reconnus
coupables; et autorisation donnée à la poli~e de fouiller les personnes ou les
biens, sans mandat judiciaire, en cas de forte présomption de détention de
drogues. La loi modifiée est moins rigoureuse envers les toxicomanes, en leur
permettant d'être libérés à condition qu'ils acceptent le traitement et la
réinsertion. Israël a également établi une juridiction qui lui permette d'engager
des poursuites contre des personnes dans son territoire, même dans des cas où
l'infraction a été commise hors d'Israël.

8. L'Office antidrogue a lancé des projets qui ont donné d'excellents résultats
en intégrant des toxicomanes et des anciens toxicomanes dans des activités
constructives et dans des emplois et il a mis au point un certain nombre de
programmes de traitement et de réinsertion. En vue de mettre un terme à la demande
croissante de drogues en Israël, il a également défini une politique nationale de
prévention et d'information. L'effort le plus important est axé sur la jeunesse du
pays.

9. M. SAVUA (Fidji) dit que Fidji, comme de nombreux pays de la région du
Pacifique Sud, a été favorisée pui.sque l'abus des drogues n'a pas atteint les
proportions alarmantes constatées ailleurs. Le problème essentiel est
l'utilisation des îles en tant que lieux de transit utilisés pour le trafic. Un
autre problème est la facilité avec laquelle les trafiquants peuvent séduire et
corrompre la population en lui offrant de l'argent. Ce dont le pays a besoin,
c'est de débouchés sûrs pour ses produits, lui permettant ainsi de créer des
emplois et d'élever le niveau de vie de la population qui serait plus disposée à
refuser les offres lucratives des trafiquants de drogues.

10. Les gouvernements du Pacifique Sud ont pris des mesures préventives conjointes
par l'intermédiaire du Chiefs of Police Forum et de son organe annexe, le South
Pacific Islands Criminal Intelligence Network, en vue de coordonner les activités
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(M. Savua. Fidji)

des services de répression et d'informer la population dans son ensemble des effets
dévastateurs des stupéfiants, y compris du lien entre l'utilisation des drogues et
le SIDA.

Il. Fidji éprouve des difficultés pour obtenir des fonds auprès d'institutions de
prêt internationales qui ont tendance à estimer que Fidji n'a pas de graves
problèmes de dette et n'a donc pas autant besoin d'aide que d'autres pays
désespérément endettés. La même attitude s'applique au problème de la drogue.
M. Savua estime que tous les efforts doivent bénéficier d'une part équitable de
financement et de ressources.

12. L'aide financière et technique accordée par l'Australie et la Nouvelle-Zélande
facilite considérablement les efforts du Pacifique Sud, mais elle doit être élargie
de façon à englober la coopération et la coordination avec les voisins de l'Asie
du Sud et de l'Asie du Sud-Est et du Pacifique, ainsi qu'avec les organisations
internationales. Fidji appuie l'amélioration et le renforcement des organisations
existantes.

13. M. FISHER (Australie) dit que son pays est naturellement préoccupé par la
question des drogues en Asie du Sud et en Asie du Sud-Est et du Pacifique, en
particulier pour ce qui est de l'héroïne, qui est un problème mondial qui ne peut
être résolu que par une coopération mondiale. Il appuie pleinement les efforts
actuels et il est favorable à la tenue d'une session extraordinaire de l'Assemblée
générale, mais souligne que les activités doivent être menées sur le plan mondial,
préparées soigneusement après consultation et accord avec les gouvernements de
toutes les régions, en tirant pleinement parti des compétences déjà acquises, en
particulier par les organes antidrogue de l'Organisation des Nations Unies.

14. L'inquiétude suscitée par la situation actuelle est due en partie à
l'incapacité de la communauté internationale d'utiliser efficacement les mécanismes
déjà en place. Il est essentiel d'éviter un cycle de vastes conférences bien
intentionnées visant à galvaniser l'action internationale, mais dont les
recommandations sont ensuite mal appliquées par manque d'organisation et de
ressources, ce qui entraîne de nouvelles demandes de convocation d'autres
conférences, sans qu'aucun résultat notable soit obtenu. Par exemple, la
Conférence internationale sur l'abus et le trafic illicite des drogues qui s'est
tenue à Vienne en juin 1987, à un niveau politique élevé, a abouti à une
déclaration politique et à un Schéma multidisciplinaire complet - c'est-à-dire un
large éventail de propositions visant à traiter tous les aspects du problème de la
drogue. Actuellement, un peu plus de deux ans après, on prévoit de nouveau une
réunion mondiale de haut niveau qui serait la réaction de la communauté
internationale à ce problème. Certes, l'Australie appuie cette initiative; il est
essentiel d'assurer qu'elle donne vraiment des résultats. M. Fisher espère que
l'un des résultats sera une décision politique de renforcer le rôle de
l'Organisation des Nations Unies dans la lutte contre les drogues, avec un large
accord, suffisamment élaboré dans les détails, sur les moyens de constituer une
base solide pour mener cette tâche à bien.
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(M. Fisher, Australie)

15. La réduction de la demande incombe avant tout à chaque gouvernement et la
session extraordinaire devrait viser à ~enforcer l'action mondiale à ces fins, car
si la demande peut être considérablement diminuée, les autres problèmes liés à la
drogue disparaîtront. Les précurseurs et le blanchiment de l'argent sont d'autres
sujets de préoccupation importants, et la communauté financière internationale dcit
remplir son rôle en réduisant les possibilités de tirer des profits de la drogue.
Il y a un lien évident entre la production de drogues illicites et la nécessité du
développement économique. La session extraordinaire devrait également fixer des
priorités strictes, en tenant compte des plans existants et des restrictions
financières. Le plan d'action à l'échelle du système recommandé par la réunion
conjointe du Comité administratif de coordination et du Comité du programme et de
la coordination devrait être un élément important dans ses débats.

16. La Convention internationale contre le trafic illicite de stupéfiants et de
substances psychotropes, qui a déjà été signée ou ratifiée par 79 Etats, est bien
plus que l'optique du plus petit commun dénominateur. C'est une base globale,
complexe mais concrète pour le renforcement de l'action internationale contre le
trafic des drogues. Pour qu'elle soit pleinement efficace, le plus grand nombre
d'Etats possible doit y adhérer, et M. Fisher prie instamment les gouvernements qui
ne l'ont pas encore signée de le faire et ceux qui l'ont signée de la ratifier.

17. Deux autres conditions sont nécessaires pour l'application effective de la
Convention : premièrement, le temps voulu pour mettre au point les compétences
techniques et les systèmes de coopération nécessaires et, deuxièmement, des
ressources appropriées. Bien qu'un grand nombre des dispositions soient appliquées
bilatéralement, c'est aux organes de l'ONU chargés de la lutte contre les drogues
qu'il incombe de surveiller l'application de la Convention et, malheureusement,
leurs ressources sont très insuffisantes. La délégation australienne convient que
les contributions extra-budgétaires sont importantes mais elle est convaincue que
les affectations de ressources budgétaires existantes devraient être revues de
sorte que l'Organisation des Nations Unies, en matière de drogues, tienne compte
dans ses activités des priorités de la communauté internationale.

18. La nécessité de pourvoir en ressources suffisantes les organes de l'ONU
chargés de la lutte contre les drogues a été clairement définie comme une priorité
dans les résolutions successives Ge la Commission des stupéfiants, du Conseil
~conomique et social et de l'Assemblée générale et ces résolutions sont devenues
plus insistantes à mesure que les effectifs du personnel de ces organes ont été
réduits. Le Gouvernement australien est également inquiet de voir que
l'Organisation des Nations Unies n'est pas en mesure d'allouer les ressources
nécessaires pour assurer le suivi effectif de la Conférence internationale sur
l'abus et le trafic illicite des drogues de 1987 et il craint que de nouvelles
propositions faites à la session extraordinaire de 1990 n'aient guère plus d'effet.

19. Les limitations imposées aux ressources affectent en particulier les activités
portant sur la réduction de la demande et les pays les plus touchés sont les moins
équipés pour aborder ces problèmes tout seuls. Par exemple, les crédits
budgétaires affectés aux deux organes chargés de la lutte contre les drogues - la
Division des stupéfiants et l'Organe international de contrôle des stupéfiants -
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(M. Fisher, Australie)

n'ont pas augmenté en valeur réelle depuis l'exercice biennal 1979-1980 et ont
diminué en valeur réelle depuis 1988. Proportionnellement au budget global, les
crédits du budget ordinaire alloués à ces deux organes diminueront de 0,5 %, au
cours de l'exercice biennal 1988-1989, à 0,4 %, en 1990-1991; et malgré une charge
de travail accrue, les effectifs en personnel autorisés pour la Division font
l'objet de réductions dépassant l'ajustement moyen en matière de personnel pour le
système des Nations Unies. M. Fisher se demande si cette attitude est conforme à
ce qu'attend la communauté internationale.

20. Poser cette question revient. à montrer qu'il existe un besoin général de
mettre au point un mécanisme ~lus efficace de choix de priorités dans
l'Organisation des Naticr.s Unies, en particulier pour ce qui est de l'allocation
des ressources. M. Fjsher espère que la voix de l'Australie et les voix d'autres
pays seront entendues. Sinon, les chances d'application effective de toute
nouvelle proposition issue de la session extraordinaire au sein de l'Organisation
des Nations Unies seront très faibles.

21. M. KOUNKOQ (Congo) dit que les ramifications du trafic illicite sont si
complexes qu'aucun pays, aussi puissant soit-il, ne peut résoudre seul le problème
de l'éradication de ce phénomène. L'Organisation des Nations Unies est dotée de
mécanismes appropriés, avec la Commission des stupéfiants et la Division des
stupéfiants qui jouent un rôle fondamental et le Fonds de~ Nations Unies pour la
lutte contre l'abus des drogues qui fournit un financement. Son rôle est
essentiel, surtout pour les pays en développement. Les Etats qui en ont les moyens
devraient verser de plus larges contributions au Fonds pour lui permettre de
s'acquitter de sa tâche.

22. La délégation congolaise appuie les propositions figurant dans le document
A/44/572 relatives à l'application provisoire de la Convention de 1988 et est
persuadée que l'application de dispositions telles que la confiscation des biens
des trafiquants porterait un coup décisif au trafic des drogues.

23. Il est essentiel de renforcer la coopération internationale en vue de résoudre
le problème des drogues. A cet égard, M. Kounkou se réfère à un semlnaire
international sur la législation antidrogue qui s'est tenu à Brazzaville en avril
dernier, et auquel ont participé 14 pays africains, qui ont souligné la nécessité
d'élaborer d'urgence des législations nationales ou d'harmoniser celles qui
existent sous l'égide de l'Organisation des Nations Unies. Le Congo approuve la
convocation d'une session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée aux
stupéfiants et au trafic des drogues.

24. ~SÇXALOJA (Italie) dit que chaque pays doit coordonner son action antidrogue
avec celle de la communauté internationale. Les Nations Unies ont déjà montré leur
volonté de s'engager dans cette lutte en adoptant la Convention internationale
contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988;
elle devrait maintenant aider les Etats à harmoniser leur législation antidrogue
avec cet instrument. Le plan-cadre conçu par le Fonds des Nations Unies pour la
lutte contre l'abus des drogues est une mesure importante dans la lutte contre les
drogues. Le Fonds est devenu un centre nerveux des stratégies antidrogue et s'est
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(M. Scialoja, Italie)

montré efficace en aidant les Etats à appliquer ces stratégies. Il est juste de
lui assurer le financement nécessaire pour ses travaux futurs. Le Fonds des
Nations Unies pour la lutte contre l'abus des drogues et l'Office des Nations Unies
à Genève sont bien équipés pour appliquer les programmes de lutte contre les
drogues de l'Organisation des Nations Unies mais ils doivent être soutenus par une
volonté politique et disposer des ressources appropriées. La session
extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée aux stupéfiants sera une
excellente occasion de prouver la force de l'engagement de la communauté
internationale dans la lutte contre la drogue.

25. M. ELIADES (Chypre), après avoir félicité le Gouvernement colombien de son
courage et de sa détermination inébranlable à lutter contre l'aggravation du
problème de la drogue, souligne qu'il est difficile d'égaler les ressources
financières considérables des trafiquants en menant cette guerre. L'adoption de la
Convention de 1988 contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances
psychotropes, aussi importante soit-elle, doit être complétée par une coopération
régionale et internationale, l'Organisation des Nations Unies coordonnant les
activités de lutte contre les drogues. M. Eliades fait siennes les propositions et
recommandations des représentants de la Suède et de la Jamaïque tendant à accroître
la participation de l'ONU à la guerre contre les drogues. La délégation chypriote
espère que la prochaine session extraordinaire consacrée aux stupéfiants mettra sur
pied un plan d'action global en vue de mobiliser les ressources nécessaires pour
venir à bout du trafic des stupéfiants avant la fin de ce siècle.

26. M. CEVILLE (Panama) félicite également la Colombie de ses efforts et de ses
sacrifices héroïques dans la lutte contre le trafic des drogues et dit que
l'engagement du Panama dans la même lutte prend la forme de mesures précises visant
à arrêter et à punir les narcodélinquants, de campagnes d'information sur le danger
des stupéfiants, d'une coopération avec d'autres Etats dans la lutte antidrogue et
de règlements bancaires visant à empêcher le blanchiment du produit du trafic de
drogues. La délégation panaméenne est heureuse d'appuyer la proposition de tenir
une session extraordinaire de l'Assemblée générale pour traiter du problème des
drogues.

27. Pour autant que soit assuré le respect de la souveraineté nationale et de
l'indépendance de tous les pays, le Panama est favorable à la création d'une force
multinationale chargée de lutter contre le trafic des drogues. En effet, étant
donné les succès notoires remportés parce pays dans la lutte contre le trafic
international des drogues, il est disposé à proposer son propre territoire comme
siège permanent et base d'opérations de cette force. Le Panama appuie tous les
efforts de l'Organisation des Nations Unies visant à lutter contre les stupéfiants
et il applique fidèlement les recommandations pertinentes, mais si l'union des
efforts dans la guerre contre les stupéfia:~s est la bienvenue, elle ne doit en
aucune façon servir de prétexte à certains pays pour se poser en surveillants et
juges des autr&s, ni de stratagème pour utiliser la croisade antidrogue à des fins
purement politiques.
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28. La lutte contre les drogues ne doit pas être axée uniquement sur les pays
producteurs et les pays de transit mais également sur les riches pays
consommateurs, en particulier ceux d'Amérique du Nord, qui, installés sur des
positions inviolables, financent des opérations de trafic; la lutte antidrogue doit
être menée contre ceux qui sont les vrais responsables du problème de ~a drogue.
En outre, les activités internationales visant à résoudre le problème des drogues
ne doivent pas être une occasion d'ingérence dans les affaires intérieures d'un
pays. Le Panama fera tout son possible pour s'attaquer aux causes profondes du
problème et pour réduire la demande et la rentabilité du trafic.

29. Mme TASKINUD-DIN (Pakistan) dit que son pays est fermement déterminé à
résoudre le problème de l'abus et de la prolifération des drogues dans son
territoire, malgré la richesse et le pouvoir des barons de la drogue. Les pays en
développement tels que le Pakistan ont besoin de l'aide de la communauté
internationale pour mettre un terme au narcotrafic. Les organes de lutte
antidrogue doivent coordonner davantage leurs efforts en vue d'accroître leur
efficacité, tirer le profit maximal des ressources disponibles et éviter les
doubles emplois. Une approche multilatérale et pluridisciplinaire coordonnée est
nécessaire pour vaincre les trafiquants, et les services de répression doivent être
renforcés.

30. Chaque pays doit faire face à une ser~e de problèmes différents qui exigent
des solutions différentes. Au Pakistan, on cultive le pavot parce qu'il pousse en
terrain pauvre et fournit une culture marchande suffisante pour les besoins de la
famille qui exploite la terre. L'interdiction de la culture du pavot ne pourra
être appliquée que lorsque l'agriculteur obtiendra une compensation suffisante en
cultivant d'autres produits rapportant un revenu comparable.

31. L'opinion publique doit se mobiliser contre le trafic illicite des drogues par
une information préventive à tous les niveaux et dans tous les établissements
d'enseignement, et la demande doit être réduite par l'éducation, le traitement et
la réinsertion des toxicomanes. Les services de répression doivent également être
renforcés, mais la multiplication des cultures n'est pas efficace car elle prive le
petit exploitant de son gagne-pain sans que les barons de la drogue aient à en
souffrir.

32. Le Pakistan a lancé une campagne dans les médias contre les drogues grâce à
l'éducation, à la mobilisation de la communauté et à des mesures préventives prises
au niveau régional. Un plan d'action global pour résoudre le problème de la drogue
devrait également être formulé.

33. L'Organisation des Nations Unies doit être appuyée par les gouvernements dans
la mise au point de programmes antidrogue et la délégation pakistanaise espère que
la coordination mondiale des efforts visant à réduire la demande en matière de
drogues sera améliorée.
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34. Mme AKUNGU OLENDE (Kenya) dit que la Colombie dans sa lutte courageuse contre

la drogue est un exemple et que les autres membres de la communauté internationale

doivent s'engager avec la même hardiesse. Les stratégies de réduction de la

demande devraient être prioritaires : des peines plus sévères pour les

consommateurs; la confiscation des biens ou le refus de toute tolérance; l'appel

aux membres de même groupe pour exercer leurs pressions; et la publication des

arrestations de consommateurs ou d'acheteurs de drogues.

35. Les monocultures créées par le colonialisme sont de nouveau un sujet de

préoccupation pour la communauté internationale. Face aux variations de la demande

de certains produits de ba~~ et en l'absence de cultures marchandes de

remplacement, les exploitants choisissent naturellement les cultures les plus

rentables à partir desquelles les drogues illicites sont produites. Bien que le

Kenya éprouve la même crainte que la communauté internationale, il s'inquiète du

sort des agriculteurs obligés, pour des raisons économiques, de cultiver des

plantes illicites.

36. Le Gouvernement kényen a prouvé sa volonté de lutter contre les drogues en

créant un bureau de conseiller régional à Nairobi et en accueillant un séminaire

sur l'utilisation des ressources communautaires dans la prévention et la réduction

de la demande illicite de drogues.

37. Puisqu'on ne peut produire de stupéfiants sans les agents chimiques utilisés

pour traiter les matières premières, les stratégies antidrogue devraient viser non

seulement les cultivateurs mais aussi les grandes sociétés multinationales qui

fabriquent des produits chimiques et qui sont généralement établies dans les pays

industrialisés, c'est-à-dire les plus gros consommateurs de drogues illicites.

38. Les ressources dont dispose l'Organisation des Nations Unies pour la lutte

contre les stupéfiants et les sommes immenses des trafiquants de drogues ne peuvent

se comparer. Le rôle de l'Organisation des Nations Unies est de mieux faire

prendre conscience au public du problème des drogues et de fournir une aide aux

Etats Membres sur leur demande.

39. La délégation kényenne pense comme le Directeur exécutif du Fonds des

Nations Unies pour la lutte contre l'abus des drogues selon lequel les stratégies

antidrogue actuelles ne devraient pas être abandonnées tant qu'on ne les aura pas

remplacées par une action plus efficace. Les Etats Membres doivent s'attacher

conjointement à appliquer une série coordonnée et efficace de mesures antidrogue.

40. M. CAVE (Barbade) dit que les pays des Caraïbes, comme le reste de la

communauté internationale, sont désormais directement confrontés à la menace de la

drogue. La délégation de la Barbade se félicite du nombre et du contenu des

propositions antidrogue qui ont été présentées à la session en cours de l'Assemblée

générale. Chaque proposition est intéressante et mérite d'être étudiée en

conséquence. Prises ensemble, ces propositions font ressortir une évidence à

laquelle tout le monde se rend : aucun Etat ne peut à lui seul faire face

efficacement au problème de la drogue.

/ ...
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41. Les pays des Caraïbes se trouvent dans une situation très désavantageuse pour
lutter contre la drogue. Tout d'abord, ils manquent de moyens pour protéger les
côtes sans défense de leurs îles. Deuxièmement, les sociétés des Caraïbes étant
fortement tributaires du tourisme, elles doivent être ouvertes et accessibles à
tous. Troisièmement, les pays des Caraïbes sont situés à mi-chemin entre les
centres de production et les centres de consommation et sont donc obligés, contre
leur gré, de faire place à des activités liées à la drogue.

42. Si le trafic des drogues est source de fortunes immenses, il faut rappeler que
les cultures illicites sont souvent l'effet non de la cupidité mais d'une nécessité
économique. Il faut donc prendre pleinement en considération les conséquences que
les mesures antidrogue peuvent avoir pour les cultivateurs. Qui plus est, ce ne
sont pas les communautés de producteurs pauvres qui font vivre l'industrie illicite
de la drogue mais les communautés riches qui tolèrent la demande et protègent les
fournisseurs. En fait l'industrie de la drogue - production, trafic et demande ­
démontre un grave dévoiement des courants commerciaux internationaux, qui
pourraient contribuer autrement au développement et à la sécurité de la communauté
internationale.

43. Le Gouvernement de la Barbade a pris des mesures qu'il estime indispensables
pour endiguer et éliminer la menace de la drogue dans la région. Parmi ces
mesures, on peut citer des programmes éducatifs dans les écoles et les médias; un
renforcement des mesures d'interdiction à tous les points d'entrée; des
dispositions législatives visant à décourager la consommation et le trafic de
drogues; et une formation spéciale à l'application de mesures antidrogue.

44. La Barbade se félicite des initiatives bilatérales prises pour sensibiliser
davantage le public aux dangers de la drogue et pour mettre au point des programmes
de réinsertion des toxicomanes. Elle félicite le Gouvernement du Royaume-Uni qui
propose d'accueillir la Conférence de 1990 sur la réduction de la demande. Avec
des concours financiers suffisants, il serait possible d'en faire davantage sur le
plan international. Les organismes de lutte contre la drogue et autres
institutions du système des Nations Unies pourraient devenir des armes plus
efficaces dans la lutte contre la drogue et devraient ajuster leurs priorités en
fonction des dimensions du problème. La délégation de la Barbade fonde des espoirs
sur la session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée à la drogue, qui
pourra donner des directives et relancer la campagne.

45. Le représentant de la Barbade attire l'attention de la Commission sur les
propositions faites par le Premier Ministre de la Jamaïque, concernant
l'utilisation de ressources appropriées dans la lutte internationale contle le
trafic des drogues. Ces propositions ont été entérinées par les chefs de
gouvernement des pays de le CARICOM et méritent d'être étudiées de près.

46. ~~~LAFi (Jamahiriya arabe libyenne) dit que le problème de la drogue, par
son ampleur, fait peser une menace semblable à celle des armes nucléaires et autres
armes de destruction massive et qu'il est devenu un des principaux facteurs qui met
en danger la stabilité politique et la souveraineté des Etats.

/ ...
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47. Les activités des trafiquants de drogue lancent un avertissement clair et un
défi à la communauté internationale tout entière. Les trafiquants de drogue n'ont
aucune conscience morale, ils ne reconnaissent aucun principe humanitaire et
ignorent les frontières internationales. Le trafic des drogues est un problème
international qui exige une solution internationalE.

48. Les méthodes adoptées par le Gouvernement colombien pour combattre les méfaits
des trafiquants de drogue méritent une solidarité et un soutien sans réserve de la
part de la communauté internationale. Renforcer la coopération internationale est
le seul moyen de gagner la guerre menée contre les trafiquants de drogue. Les
divers organismes antidrogue du système des Nations Unies pourraient jouer un rôle
important à cet égard; ils doivent êt~e renforcés et dotés de toutes les ressources
nécessaires.

49. La collusion de mercenaires avec des trafiquants de drogue, qui a été prouvée
par les événements sanglants de Colombie, rend le problème plus complexe et suscite
de graves inquiétudes. Il est devenu évident que certains régimes, bien connus
pour leurs activités terroristes, interviennent dans le recrutement, la formation
et le financement de mercenaires, qui participeront à des actes de terrorisme et de
destruction organisés par les trafiquants de drogue. Cette nouvelle donne doit
être examinée en toute priorité lors de futures discussions sur le problème de la
drogue.

50. Bien que la Jamahiriya arabe libyenne ne connaisse Fas de problèmes de drogue
d'une ampleur aussi grande que ceux d'autres pays, elle s'identifie cependant à ces
derniers et notamment à ceux qui mènent en première ligne la guerre contre les
trafiquants de drogue. Elle déclare qu'elle s'engage à partager les
responsabilités de la communauté internationale et qu'elle continuera à tout mettre
en oeuvre pour soutenir toute action internationale visant à éliminer le problème
de la drogue. Fidèle à cet engagement, elle a voulu devenir membre de la
Commission des stupéfiants et a été élue pour une période de quatre ans à partir de
janvier 1990. Elle participera positivement et activement aux travaux de la
Commission et coopérera étroitement avec les autres membres pour promouvoir ses
objectifs et assurer son succès. Les autorités compétentes nationales examinent
aussi la question de l'accession à la Convention de Vienne de 1988. La Libye a été
parmi les premiers pays à p~coniser la tenue d'une session extraordinaire de
l'Assemblée générale chargée d'examiner la question de la coopération
internationale dans la lutte contre la drogue. Cette idée s'est maintenant
concrétisée et la Libye accorde une importance particulière à cette session dont
elle espère que les travaux seront couronnés de succès.

51. Mme WARZAZI (Maroc) dit que le Maroc, qui a été un des premiers pays à signer
la Convention de Vienne de 1988, s'est engagé à remplir les obligations qui en
découlent et livre une lutte sans merci aux trafiquants de drogue, dont nombre sont
des étrangers. A cet égard, le Maroc tient à remercier le Fonds des Nations Unies
pour la lutte contre l'abus des drogues (FNULAD) de l'aide qu'il apporte au Maroc
et l'encourage à poursuivre le financement de projets en Afrique, car ce continent
est une proie facile pour les trafiquants constamment à la recherche de lieux de
transit peu surveillés, ou désireux d'encourager des cultures illéqales dans les
communautés paysannes les plus pauvres.
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52. La déléguée du Maroc souhaite se rallier à ceux qui ont préfé.é l'unification
des recommandations à la présentation d'un grand nombre de résolutions sur le
problème de la drogue.

53. Il est indispensable de fournir des moyens financiers suffisants a~ FNULAD,
aux pays producteurs et aux pays de transit, ainsi qu'à toutes les instances qui
luttent contre la drogue. Il ne faut pas non plus négliger l'importance de la
technologie da~s le contrôle du trafic mondial, compte tenu de l'utilisation plus
fréquente par les trafiquants de conteneurs et de poids lourds. La délé~ation

marocaine appuie par ailleurs la recommandation relative au renforcement de la
coordination des activités des mécanismes des Nations Unies. Une restructuration
des activités renforcerait la capacité des oryanes existants et augmenterait leur
base de ressources.

54. Alors que la communauté internationale se mobilise pour faire limiter l'offre
et la demande, il y a des gouvernements qui, loin de prendre des mesures
susceptibles de réduire la consommation, mettent à la disposition des drogués des
facilités et dépénalisent l'usage de la drogue. Il n'est pas permis que les pays
producteurs fassent de gros efforts, et parfois des sacrifices comme dans le cas de
la Colombie, pour éliminer un fléau mondial et que d'autres pays, pour des raisons
diverses, permettent la libre consommation de drogues illicites et le maintien de
la demande.

55. Tous les pays, sans exception, ont une obligation morale de lutter contre le
trafic de drogues. Face aux activités criminelles des trafiquants, qui menacent
les fondements mêmes de notre société, il est inadmissible que des pays invoquent
la souveraineté nationale pour échapper aux devoirs qu'imposent les divers
jnstruments internationaux de lutte contre la drogue, et en particulier la
Convention de 1988. qui devrait entrer en vigueur le plus rapidement possible.

56. La délégation du Maroc félicite tous les organes et les institutions
spécialisées du système des Nations Unies qui participent à la campagne contre la
drogue. Elle félicite aussi des organisations internationales comme Interpol pour
le rôle qu'elles jouent dans la mise en oeuvr' de mesures de contrôle et de
répression. Les pays consommateurs doivent re des efforts pour stopper la
demande et trouver des solutions aux problèT; qui amènent leur jeunesse à abuser
de la drogue. Ils ont un intérêt vital à aider les pays producteurs à trouver des
solutions économiques suceptibles de mettre fin aux tentations des trafiquants et
de faire cesser les cultures illicites.

57. ~. HUYGHE (Organe international de contrôle des stupéfiants) rappelle que
l'Organe international de contr0~e des stupéfiants, créé en vertu de l'article 9 de
la Convention unique sur les stupéfiants de 1961, êst une organisation
indépendante. Passant en revue ses fonctions, l'orateur souligne qu'au titre de
l'article 14 de la Convention unique, l'Organe a le droit de prendre les mesures
nécessaires pour assurer l'exécution par les Etats parties à la Convention des
dispositions de cet instrument, L'article 14 bis de la Convention l'habilite à
fournir une assistance technique et financière aux pays qui ont des difficultés à
respecter les dispositions de la Convention et à signaler ces besoins d'aide aux
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institutions spécialisées des Nations Unies et autres organismes de l'ONU. Les
fonctions de l'Organe ont été élargies par la Convention de 1968 contre le trafic
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes qui prévoit, entre autres, en
ce qui concerne les précurseurs de substances chimiques, qu'il faut tenir compte
des dispositions prévues par l'Organisation mondiale de la santé dans des
instruments précédents,

58. Il est absolument nécessaire que tous les Etats ratifient la Convention
de 1988. De nombreux pays développés ne l'ont pas encore fait. Plusieurs pays en
développement qui ont ratifié la Convention n'ont pas encore pris les mesures
voulues pour assurer l'application de toutes ses dispositions et, de ce fait,
d'énormes quantités de substances psychotropes échappent à la réglementation
légale. Les Etats parties doivent promulguer des textes législatifs pour garantir
l'application provisoire si nécessaire de toutes les conventions relatives aux
stupéfiants, en attendant leur ratification.

59. Des mesures doivent être prises pour réduire la demande de drogues illicites
dispositions préventives, traitement et réinsertion sociale des toxicomanes et
programmes qui tiennent compte du rôle important joué par la famille et par
l'école. Il faut porter une attention accrue à l'abus de substances psychotropes
licites. Enfin, le consensus international qui s'est dégagé sur la question de
l'abus des drogues doit se traduire rapidement dans les faits.

60. M. SAAD (République arabe syrienne), exerçant son droit de réponse, explique
qu'il ne peut rester silencieux après avoir entendu ce que le représentant du
régime de Tel-Àviv a dit à propos de la Campagne int€rnationale contre le trafic
des drogues. Les médias des Etats-Unis ont rapporté un scandale lié à la drogue,
dans lequel sont impliqués des officiers de l'armée israélienne, notamment un
certain colonel Klein, qui a formé des membres de la mafia des trafiquants de
drogues en Colombie.

61. Le PRESIQENT déclare que la Commission a terminé son débat général sur le
point 111 de l'ordre du jour.

POINT 96 DE L'ORDRE DU JOUR: AUTRES METHODES ET MOYENS QUI S'OFFRENT DANS LE CADRE
DES ORGANISMES DES NATIONS UNIES POUR MIEUX ASSURER LA JOUISSANCE EFFECTIVE DES
DROITS DE L'HOMME ET DES LIBERTES FONDAMENTALES (A/44/ll8, A/44/ll9, A/44/l58 et
Add.l, A/44/409-S/20743 et Corr.1 et 2, A/44/525, A/44/55l, A/44/660 et Add.l et
A/44/696)

62. M. MARTENSON (Secrétaire général adjoint aux droits de l'homme) dit que les
violations des droits de l'homme continuent d'être une insulte à la ccnscience de
l'humanité. Toutefois, l'Organisation des Nations Unies a fait des progrès
immenses dans la mise au point d'instruments et de mécanismes internationaux
nouveaux en matière de droits de l'homme, qui permettent de faire face à des
situations et des cas de violation extrêmement divers. Avec le retour du
multilatéralisme, il serait opportun de réfléchir aux résultats obtenus par
l'Organisation, de déterminer les domaines où il conviendrait de progresser encore
et de décider des objectifs à poursuivre en ce qui concerne le mécanisme, les
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critères et les priorités pour les années à venir. A cet effet, une conférence
mondiale sur les droits de l'homme pourrait se réunir pour traiter, au plus haut
niveau, des questions cruciales. Cette conférence serait préparée par des réunions
régionales et des réunions d'ONG et permettrait à l'Organisation d'être en mesure
de rel Jver les défis du siècle à venir.

63. Il est encourageant de remarquer l'augmentation notable du nombre
d'institutions nationales qui, dans toutes les régions, oeuvrent pour la protection
et la promotion des droits de l'homme. Le Centre pour les droits de l'homme a
organisé, tant au niveau national que régional, des activités qui visent à
favoriser la création d'institutions de cette nature, car il est convaincu qu'elles
constituent un rempart indispensable contre les violations des droits de l'homme.
Un des objectifs principaux du Centre est d'apporter un soutien à ces institutions.

64. Se référant au droit au développement, l'orateur estime qu'il faut prendre en
considération les droits de l'homme dans la planification du développement si l'on
veut être certain que la stratégie suivie sera adaptée aux conditions des années 90
et répondra aux besoins des peuples dans le monde entier. La jouissance des droits
de l'homme devrait être une donnée essentielle dans l'évaluation des perspectives
socio-économiques. Il faudra tenir compte de certains éléments - la ratification
des instruments de base relatifs aux droits de l'homme fondamentaux et la mesure
dans laquelle ces droits sont respectés - lorsque l'on examinera dans quelle mesure
les objectifs du développement ont été réalisés. A la session de 1989, la
Commission des droits de l'homme s'est spécialement intéressée à l'application de
la Déclaration sur le droit au développement. Des consultations sur cette question
auraient des incidences importantes sur les futures activités du système des
Nations Unies pour le développement.

65. Depuis le lancement de la Campagne mondiale d'information sur les droits de
l'homme, le Centre pour les droits de l'homme a considérablement renforcé la
coordination pour promouvoir les activités d'information et d'éducation dans le
domaine des droits de l'homme. Un rang de priorité plus élevé a été accordé à cet
aspect du programme relatif aux droits de l'homme, en raison de la coopération de
plus en plus étroite d'Etats Membres et d'organisations non gouvernementales avec
le Centre. Comme l'indique le Secrétaire général dans son rapport sur le
développement des activités d'information dans le domaine des droits de l'homme
(A/44/660), les activités destinées à promouvoir les droits de l'homme et les
libertés fondamentales dans le cadre de la Campagne ont été regroupées dans cinq
catégories principales. Le Centre a poursuivi le programme concernant des
matériaux d'information, qu'il avait lancé en 1988 à l'occasion du quarantième
anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme. La deuxième
partie du rapport fournit des renseignements sur certains documents d'information,
comme les fiches d'information et les numéros de la Circulaire d'information sur
les droits de l'homme et du Bulletin des droits de l'homme. Par ailleurs, le
Centre s'emploie à faire traduire dans de nouvelles langues la Déclaration
universelle des droits de l'homme.
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66. Depuis janvier 1989, le Centre a organisé un certain nombre d'ateliers, de
cours de formation et de séminaires sur divers problèmes relatifs aux droits de
l'homme dans toutes les parties du monde. Ces réunions ont également servi à faire
connaître les objectifs de la Campagne mondiale d'information sur les droits de
l'homme et donc à promouvoir des efforts en vue de la réalisation d'un objectif à
long terme: la création d'une culture universelle des droits de l'homme. A cet
effet, le Centre a en outre participé à environ 80 ateliers, séminaires et réunions
organisés à travers le monde par des établissements d'enseignement et de rechercbe
et par des organisations non gouvernementales.

67. Le Centre pour les droits de l'homme a organisé en avril une réunion des
institutions spécialisées et d'autres instances du système des Nations Unies, pour
passer en revue les activités en cours dans les domaines de l'information et de
l'éducation, de l'assistance technique et de la formation en matière de droits de
l'homme et pour utiliser au mieux les rares ressources disponibles. Des réunions
semblables seront désormais tenues à intervalles réguliers. Avec l'aide du
Département de l'information, les membres du Centre ont donné des entrevues
radiodiffusées et télévisées ainsi que des conférences de presse à certaines
occasions comme lors de la Journée internationale pour l'élimination de la
discrimination raciale. Des expositions et des tables rondes sur les droits de
l'homme ont été également organisées.

68. L'importance que l'on attache aux activités en faveur des droits de l'homme
est encourageante. Cependant, les ressources n'ont pas suivi la progression de la
demande. Les activités en cours commencent à pâtir de la pénurie des ressources
humaines et financières. A maintes reprises, des contraintes matérielles ont
empêché le Centre de donner suite à des demandes d'information et d'assistance
technique. Il n'est pas possible, au stade actuel, d'entreprendre de nouvelles
tâches à partir des "ressources existantes". En revanche, il faut dégager des
ressources additionnelles qui soient à la mesure des nouveaux défis que doit
relever l'ONU, si l'on veut que l'Organisation réponde aux besoins de la communauté
internationale des droits de l'homme. Ces ressources seraient un investissement
judicieux pour l'avenir de la communauté internationale dans son ensemble.

ORGANISATION DES TRAVAUX

69. Le PRESIDENT dit que le document A/44/688 soumis au titre du point 109 de
l'ordre du jour ne sera pas publié avant le 20 novembre 1989. S'il n'y a pas
d'objection, il considérera que la Commission décide de reporter l'examen du
point 109 de l'ordre du jour à cette date, et de l'examiner en même temps que le
point 12 de l'ordre du jour.

70. Il en est ainsi décidé.

La seance est levée à 13 h 10.
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